LE NON RECOURS AUX PRESTATIONS EN SANTE 
L’EXEMPLE DES INDEMNITES JOURNALIERES (IJ) POUR SYNDROME CORONARIEN AIGU  AU RSI
F.Latil ; C.Lechien ; JX Pietri ; C Saumon.
La lutte contre la fraude  et les abus   de prestations   consiste à rechercher les prestations payées sans justification.  La contrepartie correspond aux  prestations qui sont justifiées mais qui ne sont pas demandées.    L'Observatoire des non recours aux droits et services (Odenore) publie  un constat selon lequel la fraude aux prestations sociales est bien inférieure en volume et en fréquence aux allocations non demandées. C’est  l’envers de la fraude  sociale [ 
 ].  Enfin Le Comité d’Action Stratégique, [
] préconise de mieux évaluer et analyser le non recours et  identifier les causes et les solutions au non recours par l’interrogation des bénéficiaires concernés et des agents. C’est  à cet exercice que nous nous sommes livrés. Notre objectif était de quantifier le phénomène, d’en  évaluer les causes, et  le préjudice pour l’assuré,  dans le cas particulier de  l’apparition d’un syndrome coronarien aigu   ( SCA ).   
METHODOLOGIE
Population incluse: Assurés artisans ou commerçants actifs du RSI résidant en  Ile de France  présentant  un  SCA inaugural avec hospitalisation ayant bénéficié d’une coronarographie en urgence et sorti de l’Hôpital  avec un traitement médical à visée coronarienne ou après geste cardiaque interventionnel.
 Critères d’inclusion :

-Assurés et retraités actifs présentant un 1er arrêt de travail avec  hospitalisation pour cardiopathie ischémique .
Critères d’exclusion   

- les patients ayant présenté  un déficit   de leurs fonctions cognitives  ou  maitrisant trop mal le français pour répondre  de façon fiable.
- les   cardiopathies  associées  pré-existantes à l’accident  
- les comorbidités associées justifiant à titre principal   l’arrêt de travail.
 Mode opératoire : 

Les deux bras de l’enquête étaient  constitués à partir de la population source
* Groupe IJ -  : Sélection  par requête informatique  des patients de la population incluse n’ayant pas eu de prescription  d’arret de travail du 1.9.2011 au 30.4.2012. C’est sur ce groupe qu’à porté la présente enquête.  Ce groupe   a fait l’objet d’une    sélection par requête informatique avec   confirmation par recueil des protocoles de soins. Un interrogatoire téléphonique a permis de recueillir les données portant sur le motif   et la durée d’interruption  de travail.
 * Groupe IJ+ :  La population ayant eu  des indemnités journalières   a servi ce témoin pour  des comparaisons entre les deux groupes  
Les paramètres analysés étaient : l’age, le sexe,  la durée de l’arret, la CMU, les revenus déclarés, le statut professionnel, artisans - commerçant ou auto-entrepreneur.
RESULTATS
1°) Quelle est la fréquence du non recours aux IJ ? 
Sur les 129 patients , 81 seulement soit 65,8 %  présentaient un arrêt de travail, 44 n’en avaient pas présenté, 3 étaient décédés. Le non recours aux IJ se situait  à 33.3%  
2°) Quel est le motif du non recours aux IJ ?
L’enquête téléphonique montre comme motif principal, 12 fois, l’ignorance de la prestation par le  patient, et 19 fois l’absence de recours volontaire du fait du bon état de santé ou assimilé.   Le fait de ne pas recourir aux indemnités journalières était corrélé avec une durée de l’arrêt d’activité  plus courte : 12,23 jours+- 15 (n=30), contre 102,47 +-103,9 (n= 81),p<0,0001,   un niveau de ressources , 35292€ +-54696 plus élevé que  le groupe témoin, (16945€+-20923), p<0.008, le fait d’être commerçant, p<0,032.  A l’inverse l’âge, 53ans dans les deux groupes, le sexe,   et le fait d’être auto entrepreneurs ne jouaient aucun rôle. Ces données évoquent un non recours aux IJ en raison de plus hauts revenus,  mais on ne peut l’affirmer en l’absence de données sur la structure de l’entreprise.
3°) Ya t-il eu préjudice pour les patients du fait du non recours aux IJ ?

Ce renseignement nous est donné par  la durée moyenne de l’arrêt de travail. Dans le groupe des patients IJ+, la durée moyenne de l’arrêt  de travail est de 102 jours  alors que dans le groupe IJ- la durée n’était que de 12.2 jours. La durée la plus longue dans ce dernier groupe étant de 6 semaines.   
DISCUSSION 
  L’information actuelle aux  assurés du RSI  ne semble  pas  en cause, car  les assurés sont informés avant leur inscription   par  des brochures adaptées qui mentionnent l’existence des  IJ, mais les plus anciens dans le régime peuvent ne pas avoir été informés . Par ailleurs  comment expliquer de telles différences  de durée d’arrêt entre patients IJ+ et IJ- ? Pas par la gravité  de la maladie: tous les patients ont eu au moins un stent  ou un  pontage coronarien  aussi bien dans le groupe avec IJ que sans IJ. Toutes les publications qui ont étudié cet aspect vont dans le même sens : il n’y a  pas de relation entre la gravité des  lésions cardiaques et la durée de l’arrêt [ 
  
 
]. 
 Le taux de 33,3 % de non recours aux IJ est-il cohérent ? 
L’enquête quantitative conduite fin 2010, par la direction de l'animation de la recherche, des études et des statistiques (DARES) dans le cadre de l’évaluation du RSA montre que  le taux de non-recours est de 24% pour la CMU,  36 % pour le RSA « socle », 33 % pour le RSA « socle + activité » et 68 % pour le RSA « activité » seul.
  Nos résultats sont   dans la moyenne de   la fréquence du non recours aux prestations sociales  en France. 
Conclusion 
   Un tiers des malades n’a pas eu recours à une prescription d’arrêt de travail.   Alors que le non recours aux prestations est universellement présenté comme un préjudice social majeur, ce n’était pas évident  dans notre étude ou les patients ont  rapidement repris le travail.
 Les indemnités journalières ne peuvent pas être utilisées comme un indicateur de morbidité, du moins au RSI, et avec des pathologies devenues  peu invalidantes.  
Il est souhaitable  de multiplier ce genre d’étude  relativement simple à mettre en place pour détecter des domaines de pathologie  ou des groupes de patients qui  subiraient des préjudices plus sévères que ceux que nous avons exposés afin de mieux connaître les situations à risque de désinsertion sociale. On pense en particulier aux cancéreux, aux maladies neurologiques, aux traumatismes graves  ou le patient n’est pas toujours en état d’accomplir les formalités.
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